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concerne, l'exécutiondu présentdécret qui sera publié auJournal
officie! de la Républiquede Côte d'Ivoire.

FaitàAbidjan, le 5 novembre 2014.
Alassane OUATTARA.

DECRET nO 20/4-689 du 12 novembre 20/4 modifiant le titre
de l'annexe 2 du décret n° 78-231 du 15 mars 1978fIXant
les modalités de gestion du domaine forestier de l'Etat.

LEPRESIDENT DELAREPUBLIQUE,

Surrapport conjoint du ministre des Eaux et Forêts, du ministre de
l'Agriculture, duministre d'Etal, ministre del'Intérieur etdelaSécurité,
duministre d'Etat, ministre duPlan et du Développement, du ministre
de la Justice, des Droits de l'Homme et des Libertés publiques,
du ministre auprèsdu Premier Ministre, chargé de l'Economie et des
Finances et duministre auprès duPremier Ministre, chargé duBudget,

Vula Constitution;
Vu laloinO 65-425 du20décembre 1965 ponantCode forestier etla

réglementation subséquente;
Vu ledécret nO 78-231du 15 mars 1978 fixant lesmodalités degestion

dudomaine forestier de l'Etat ;
Vu le décret nO 2012-1118 du 21 novembre 2012 ponant nomination

du PremierMinistre, chefdu Gouvernement;
Vu ledécret nO 2012-11 19du22 novembre 2012 ponantnomination

desmembres duGouvernement, telque modifié parlesdécrets nO 2013­
SOS du 25 juillet 2013, nO 2013-784, nO 2013-785, n° 2013-786 du
19novembre 2013 et nO 2014-89 du 12mars 2014;

Vu le décret nO 2013-506 du 25juillet2013 ponant attributions des
membres duGouvernement, tel que modifié par le décret nO 2013-802
du21 novembre 2013 ;

LeConseil desministres entendu,

DECRETE:

Article 1. - L'intitulé de l'annexe 2 du décret n° 78-231 du
15 mars 1978 susvisé, ainsi libellé : « Liste des forêts classées
antérieurement à ladatede publication du présent décret qui sont
déclassées selon les dispositions de l'article JO et incluses dans
le domaine forestierrural », est modifié comme suit:

Il Liste des forêts classées antérieurement à la date de

publication du décret n° 78-231 du 15 mars 1978 fixant les
modalités de gestion du domaine forestier de l'Etat, qui seront
déclassées selon les dispositions de l'article JO et incluses dans
le damaine forestier rural »,

Art. 2. - Le ministre des Eaux et Forêts, le ministre de

l'Agriculture, le ministre d'Etat, ministre de l'Intérieur et de la

Sécurité, le ministre d'Etat, ministre du Plan et du Développe­

ment, le ministre de la Justice, des Droits de l'Homme et des

Libertés publiques, le ministre auprès du Premier Ministre,

chargé de l'Economie et des Finances et le ministre auprès du

Premier Ministre, chargé du Budget assurent, chacun en ce qui

le concerne, l'exécution du présent décret qui sera publié au

Journal officiel de la République de Côte d'Ivoire.

Abidjan, le 12novembre 2014.
Alassane OUATTARA.

•

ACTES DU GOUVERNEMENT

MINISTERE DE LA CONSTRUCTION,
DU LOGEMENT, DE L'ASSAINISSEMENT

ET DE L'URBANISME

ARRETE n" 13-0002 IMCLAU lM! IMPMEF du 2juillet 2013
portant attribution avec promesse de bail emphytéotique de
la parcelle de terrain de 15 059 mètres carrés à distraire
du TF n" 81 532 de Bingerville du lotissement de la zone
industrielle de Vridl à la société LAGUNE TRANSIT
Abit!ian (LTA), 01 B.P. 5644 Abidjan 01.

LE MINISTRE DE LACONSTRUcnON, DU LOGEMENT, DE L'ASSAI­
NISSEMENT ETDEL'URBANISME,

LE MINISTRE DEL'INDUSTRIE,

LE MINISTRE AUPRES DU PREMIER MINISTRE, CHARGE DE
L'ECONOMIE ETDESFINANCES,

Vu la loi nO 62-253 du 31 juillet 1962 relative aux plans d'urba­
nisme;

Vu le décret n°97-176 du 19mars 1997 ponant réglementation de la
procédure d'attribution des lotsde terrains industriels et modification
du décret nO 78-690 du 18aoüt1978 ;

Vule décret nO 2011-222 du 7 septembre 2011 portant organisation
du ministère de l'Economie et des Finances;

Vule décret nO 2011-434 du 30 novembre 2011 ponant organisation
du ministère de ta Construction; de l'Assainissement et de l'Urba...
nisme;

Vule décret nO 2012-625 du 6 juillet2012 ponant attributions des
membres du Gouvernement;

Vu le décret nO 2012-11 18du 21 novembre 2012 ponant nomination
du Premier Ministre', ministre de l'Economie et des Finances, tel que
modifié parle décret n°2013-784 du 19novembre 2013 ;

Vu ledécret nO 2012-1119 du22 novembre 2012 ponant nomination
des membres du Gouvernement, tel que modifié par le décret
nO 2013-505 du 25juillet2013 et lesdécrets nO 2013-785 et 2013-786
du 19novembre 2013:

Vu le décret nO 2013-506 du 25juillet2013 ponant attributions des
membres du Gouvernement tel que modifié par le décret nO 2013-802
du 21 novembre 2013 ;

Vu lesstatuts de lasociété LAGUNE TRANSITAbidjan (LTA) établis
le 25juin2009 ;

Vulademande du28juin2012 de M. ADOU Bohui Moïse, sollicitant
l'attribution de la parcelle de terrain d'une superficie de 15 059 mètres
carrés auprofit de la société LAGUNE TRANSIT Abidjan (LTA) ;

Vul'avis favorable de la Commission intenninistérielle d'Attribution
desLotsindustriels (CIDLI) contenu dans sonprocès-verbal du 3 avril
2013 ;

ARRETENT:

Article I. - Il est attribué avec promesse de bail emphy­
téotique à la société LAGUNE TRANSIT Abidjan (LTA),
01 B.P,5 644 Abidjan 01, suite à l'avis favorable émis le 3 avril
2013 par la Commission interministérielle d'Attribution des
Lots industriels (ClOU) la parcelle de terrain d'une superficie
de 15 059 mètres carrés à distraire du TF n" 81 532 de Binger­
ville du lotissement de la zone industrielle de Vridi en vue de
l'extension d'une unitéde stockagede produitsagro alimentaires.
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